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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la 

diffusion des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de 

Géographie dont l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de 

vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place 

par les sociétés dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa 

ferme volonté de réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent 

à la vulnérabilité socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support 

de publication scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des 

travaux de recherche menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en 

géographie et les sciences connexes. RAVSE est au service des enseignants-

chercheurs, chercheurs et étudiants qui s’intéressent à l’analyse des 

vulnérabilités socio-environnementales. A cet effet, RAVSE accueillera toutes les 

contributions sur les thématiques liées aux facteurs de vulnérabilités socio-

environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles 
originaux, rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour 
publication dans une autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles 
adoptées par le Comité Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / 
CAMES (cf. dispositions de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako 
du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 
 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 

interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 
 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 

page dans le pied de page ; 
 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 

marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page 
: 

o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
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arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le 
nombre de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots 
empruntés à d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum 

lycopersicum). 

Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 
1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte 
doivent être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration 
doivent être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte. 
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le 
miroir de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et 
de l’échelle (pour les cartes).  
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation 
(interligne 1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il 
suit : 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de 
publication, pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
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Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une 
traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur 
et/ou l’édition (ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 
développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur 
de la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de 
Lomé, Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université 
de Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la 
bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer 
plutôt un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références 
Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 
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Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 

Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors 
être courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux 
des travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie 
importante qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé  

La ville de Bouaké a constitué l’épicentre de la décennie de crise qu’a enregistré la 

Côte d’Ivoire de 2002 à 2011. Cette période tumultueuse qui a affecté plusieurs 

secteurs, dont l’immobilier, a porté un coup au développement de cette ville. Plus de 

dix ans après le retour à la normalité, la ville de Bouaké se caractérise par un 

désordre spatial lié à la défaillance des politiques immobilières post-crise menées par 

les autorités étatiques et locales. La présente étude vise à analyser le rapport entre les 

pratiques immobilières post-crises et le désordre spatial qui prévaut dans la ville de 

Bouaké. Pour sa réalisation, cette étude a nécessité une collecte de données primaires 

(revue documentaire) et secondaires (enquêtes de terrain). Des autorités 

administratives, politiques, des entreprises privées, ainsi que les populations ont 

donc été mobilisées pour ces enquêtes. A terme, cette étude a révélé de prime abord, 

le visage peu reluisant de l’immobilier après 2011. Ensuite, l’inadaptation et la 

défaillance des pratiques immobilières post-crises ont traduites par plusieurs 

marqueurs spatiaux dont l’initiation de nouveaux projets de construction de 

bâtiments, au détriment de la réhabilitation de l’existant mis à mal par la crise et la 

lenteur des quelques projets de réhabilitation engagés par les autorités publiques et 

privées. Du côté des populations, l’on note la non réhabilitation et/ou l’achèvement 

de la construction de leurs logements. Au final, ces pratiques observées de désordre 

induites par les lacunes de la politique immobilière post-crise, portent atteinte à 

l’esthétique urbaine, à la santé, et à la sécurité des populations de la ville de Bouaké. 

Mots-clés : Bouaké, Pratique immobilière, Réhabilitation, Post-crise, Désordre spatial  

mailto:Kouassieponon1@gmail.com
mailto:pascalnzuek@gmail.com
mailto:kouamsylvestre@yahoo.fr
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POST-CRISIS REAL ESTATE PRACTICES AND SPATIAL DISORDER IN THE 

CITY OF BOUAKE 

Abstract 

The city of Bouaké was the epicenter of the decade of crises experienced by Côte 

d'Ivoire from 2002 to 2011. This tumultuous period which affected several sectors, 

including real estate, dealt a remarkable blow to the development of this city. More 

than ten years after the return to normality, the city of Bouaké is marked by spatial 

disorder linked to the failure of post-crisis real estate policies carried out by state and 

local authorities. This study aims to analyze the relationship between post-crisis real 

estate practices and the spatial disorder that prevails in the city of Bouaké. For its 

realization, this study required a collection of primary (documentary review) and 

secondary (field surveys) data. In this sense, administrative and political authorities, 

private companies, as well as the populations were concerned by these surveys. 

Ultimately, this study revealed first on board, the alarming state of real estate after 

2011. Then, the unsuitability and failure of post-crisis real estate practices is reflected 

by several spatial markers including the initiation of new projects of building 

construction, to the detriment of the rehabilitation of the existing one damaged by 

the crisis and the slowness of the few rehabilitation projects undertaken by the public 

and private authorities. On the side of the populations, we note the non-

rehabilitation and/or the completion of the construction of their housing. In the end, 

these observed practices of disorder induced by the shortcomings of the post-crisis 

real estate policy, undermine urban aesthetics, health, and safety of the populations 

of the city of Bouaké. 

Keywords: Bouaké, Real estate practice, Rehabilitation, Post-crisis, Spatial disorder 

Introduction  

Le désordre spatial qui constitue l’un des thèmes géographiques en forte émergence, 

se définit comme étant un dysfonctionnement social lié à un manque de qualité 

urbaine et de lisibilité de l’espace (C. Rollet-Sureau, 2008, p.1). Cette problématique 

suscite à la fois un intérêt et une inquiétude constante dans la structuration des villes 

africaines, en ce sens qu’elle touche plusieurs secteurs d’activités, dont l’immobilier 

(L. B. Tchuikoua, 2012, p.247).  

Ainsi, la Côte d’Ivoire, pays d’Afrique subsaharienne, était, au lendemain de la crise 

militaro-politique de 2002, partagée entre les zones du Nord sous occupation rebelle 

et Sud sous tutelle de l’Etat. Dans ce contexte de crise, les villes localisées dans la 

partie sous influence gouvernementale ont continué d’être encadrées suivant la 

politique immobilière, contrairement aux villes de la partie assiégée dont Bouaké. 
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La ville de Bouaké est localisée au Centre de la Côte d’Ivoire avec une superficie de 

29 250 ha. Elle abrite une population de 832371habitants (RGPH2021, p.30). Elle a 

constitué l’épicentre de la rébellion et a subi la perte de son parc immobilier (T. A. 

Doho Bi, 2016, p.257). Dès 2011, avec le retour à la normalité, face à la crise de 

logement à laquelle sont confrontées les populations, l’Etat a initié une politique 

immobilière afin de faire face aux besoins immédiats des populations et permettre 

aussi à la ville d’améliorer l’image de son parc immobilier défiguré pendant la crise. 

Cette politique a permis à la ville de Bouaké de bénéficier de projets de logements 

sociaux (FMI, 2012, p.13). Ainsi, la réalisation de 244 logements est entreprise par 

l’entreprise ORIBAT1 et SPIAC2 (SDU Bouaké, 2014, p.59 ; BNETD et ONU-

HABITAT, 2015, p.13), etc. De cette manière, cette politique immobilière post-crise a 

privilégié la construction de nouveaux logements au détriment de la rénovation de 

ceux mis en mauvais état par la crise. Dès lors, la principale interrogation que 

soulève la présente étude est : comment les pratiques immobilières initiée après 2011 

participent-t-elles au désordre spatial dans la ville de Bouaké ? Il s’agira de présenter 

d’abord l’état des lieux de l’immobilier post-crise, ensuite révéler les insuffisances de 

ces pratiques immobilières après 2011 et enfin analyser les conséquences de cette 

défaillance sur la ville de Bouaké. De ce fait, l’hypothèse formulée pour cette 

recherche postule que les lacunes de la politique immobilière post-crise sont à la base 

du désordre spatial observé dans la ville de Bouaké. 

1. Méthode de collecte et outils et traitement de données 

1.1-Méthode de collecte de données 

La méthodologie de réalisation de cette recherche est qualitative et quantitative. Pour 

la collecte des données, la démarche a fait d’abord appel à une revue des documents 

obtenus sur Internet, à la Direction Régionale de la Construction, du Logement et de 

l’Urbanisme, et à la Banque de l’Habitat. En outre, l’observation directe du terrain 

menée a permis d’appréhender l’ampleur du phénomène à travers l’état des 

bâtiments dans la ville de Bouaké. Ensuite, des entretiens ont été menés avec des 

responsables au niveau de la Direction Régionale de la Construction, et de la 

direction technique de la Mairie, ainsi qu’à la Direction Régionale du Ministère de 

l’Environnement et du Développement Durable. Les items des entretiens ont porté 

sur la politique immobilière mise en œuvre après la crise afin de donner fière allure à 

l’immobilier dans la ville de Bouaké. Enfin, suite à la détermination des échantillons 

(au niveau de la population et des quartiers) par le biais des méthodes de choix 

raisonné (sur la base de critères prédéfinis) et de quotas (sur la base du nombre total), 

                                                             
1
Original bâtiment 

2
Société de Promotion Immobilière d’Aménagement et de Construction 
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un questionnaire a été administré aux populations des cités et quartiers retenus.  La 

carte 1 présente la localisation des quartiers et cités de fonction choisis pour 

l’enquête. 

Carte 1 : Localisation des cités et quartiers enquêtés dans la ville de Bouaké 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : URBAPLAN, 2014                 Réalisation : KOUASSI Eponon, 2022 
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Au total, ce sont six quartiers (le quartier Ahougnansou, Air France, Belle-ville 1, 

Kennedy, N’Dakro, Zone industrielle), quatre opérations de logements sociaux 

(SICOGI3)-Municipal, SICOGI-18 logements, SICOGI-habitat de la caisse, SICOGI-

Nimbo), et 2 cités administratives ou de fonctions (cité-sapeurs-pompiers, cité-gardes 

pénitenciers) qui ont été enquêtés. Les logements en mauvais état retenus pour notre 

étude sont dispersés à l’échelle de la ville de Bouaké. 

 S’agissant de la population, 240 chefs de ménages ont été enquêtés dans les cités et 

quartiers retenus selon le type et l’état de dégradation du logement habité. 

1.2. Outils et traitement de données 

Dans le cadre de cette étude, les outils mobilisés pour le traitement des données ont 

été d’abord, un téléphone muni d’un appareil photo et d’une application GPS, pour 

les prises de vue et les relevés de points. Ensuite, un fond de carte de la ville de 

Bouaké réalisé par la société Urbaplan en 2014 a été sollicité. Enfin, les logicielsExcel 

et Word ont servi aux analyses statistiques et à la réalisation des graphiques et la 

rédaction. En ce qui concerne la réalisation des cartes, le logiciel Qgis a été privilégié. 

2. Résultats 

2.1- Un parc immobilier post-crise caractérisé par une diversité de logements en 

mauvais état à l’échelle de la ville de Bouaké 

La ville de Bouaké a été la base arrière de la longue période de crise militaro-

politique de 2002 à 2011. A la fin de cette période sombre de l’histoire de cette ville, il 

en ressort un parc immobilier post-crise quasiment détruit qui s’illustre par de 

nombreux logements (administratifs ou de fonction, sociaux, personnels,) en 

mauvais état. 

2.1.1- De nombreux logements sociaux et administratifs saccagés 

Après le redéploiement de l’administration sur le territoire national suite à la fin de 

la longue période de crises en 2011, il est observé une présence accrue des logements 

de fonction administratifs et sociaux en mauvais état (planche photographique 1) 

 

 

 

 

                                                             
3
Société ivoirienne de Construction et de Gestion Immobilière 
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Planche 1 : Des logements administratifs et sociaux en mauvais état après 2011 à 

Bouaké 

 

 

 

Source : KOUASSI Innocent, 2022 

Cette planche photographique, à travers les images 1 et 2, présente la situation des 

logements administratifs et sociaux après 2011. Il était observé des logements en 

piteux état. Ces logements ont été saccagés et mis en feu en 2002, aux premières 

heures de la longue période de crises. Les logements personnels n’ont pas échappé à 

cette situation. 

 

2.1.2. Des logements personnels inachevés ou détruits dans la ville de Bouaké  

 

A l’échelle de la ville de Bouaké, il est courant d’observer des logements personnels 

en mauvais états qui rappellent les affres des crises à caractères politiques et 

militaires sur les espaces urbains (planche photographique 2). 

 

Planche 2 : Des logements personnels en mauvais état à Bouaké 

 

 

 
 

 

Photo 1 : Logements Administratif ENI 

CAFOP II détruit, non réhabilitée au quartier 

Belle-ville 1 

 

Photo 2 : Logements sociaux détruits au 

quartier Dougouba 

 

 

Source : KOUASSI Innocent, 2022 

Photo 3 : Logements auto-construit inachevé 

au quartier Air France 

 

Photo 4 : Logements auto-construit en 

ruine au quartier Kennedy 
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Les photos 3 et 4 présentent des logements inachevés et en ruine dans l’espace urbain 

de Bouaké. Cependant, ces logements sont très souvent habités par des populations 

économiquement faibles. Ces logements sont dispersés dans la ville, comme l’atteste 

la carte ci-après. 

Carte 2 : Localisation des logements personnels en mauvais état dans les quartiers 

enquêtés après 2011 à Bouaké 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La carte présente l’ensemble des logements en mauvais état après 2011 dans la ville 

de Bouaké. Ces logements sont répartis de façon inégale selon les quartiers enquêtes. 

Au total, 177 logements personnels en mauvais état ont été dénombrés dans les 

quartiers d’enquête. Cette réalité constitue un problème majeur d’esthétique de la 

ville de Bouaké. 

 

 

Source : URBAPLAN, 2014                     Réalisation : KOUASSI Eponon, 

2022 
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2.2-Une multitude de marqueurs spatiaux de la défaillance de la politique 

immobilière post-crise qui favorisent le désordre spatial dans la ville de Bouaké 

post-crise 

2.2.1- Des pratiques immobilières inadaptées à la situation de la ville de Bouaké 

post-crise 

La défaillance de la politique immobilière de Bouaké se perçoit à travers la mise en 

œuvre de nouveaux projets immobiliers dans un environnement marqué paru parc 

immobilier existant défectueux et la lenteur de la réhabilitation des logements en 

mauvais état. 

2.2.1.1- La réalisation de nouveaux projets immobiliers au détriment de la 

réhabilitation du parc immobilier défectueux 

La cohabitation de logements en mauvais états et de logements nouvellement 

construits est un fait réel, engendré par les pratiques immobilières après le retour à la 

normalité en 2011 à Bouaké. Aussi, après la crise militaro-politique, aucune solution 

n’est trouvée à la situation des bâtiments saccagés, situés en plein centre-ville. Ces 

pratiques constituent une tache dans le paysage urbain de la ville post-crise comme 

l’illustre la planche photographique 3. 

Planche 3 : Des logements en bon état jouxtant des logements en mauvais états 

 

 

Source : Kouassi Innocent, Février 2022 

La photo 5 et la photo 6 présentent une cohabitation de logements nouvellement 

construit à côté des logements en délabrement avancé d’une part, et un bâtiment 

détruit localisé en plein centre-ville de Bouaké. Le manque de loi et de 

règlementation en ce qui concerne cette incohérence dans l’espace urbain de Bouaké 

et des villes ivoiriennes en générale crée tout aussi un frein au développement 

durable de la ville. Aussi, ceux-ci peuvent enlaidir la ville de Bouaké en créant un 

Photo 5 : Logement en ruine en plein 

centre-ville au quartier commerce 

Photo 6 : Nouveaux logements à proximité des 

logements délabrés au quartier Municipal 
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climat défavorable aux investissements étrangers. Ainsi, ces pratiques laissent 

transparaitre la défaillance de la politique immobilière. 

2.2.1.2- Une lenteur dans l’exécution des projets de réhabilitation et de 

construction des logements administratifs et sociaux après 2011 à Bouaké 

Dès la fin de la crise en 2011, l’Etat, à travers certains ministères, initie des projets de 

réhabilitation de logement de fonction ou administratifs. Ces projets sont confrontés 

à une lenteur dans leurs exécutions comme le témoigne la planche photographique 4. 

Planche4 : Logements administratifs en réhabilitation depuis 20014 à Air France 

 

 

 

 

Cette planche à photo montre l’état de la cité des sapeurs-pompiers en réhabilitation 

depuis 2014.En effet, cette cité dont le délai de réhabilitation était de 9 mois et donc, 

devrait être livrée en 2015, est toujours en chantier en 2023, en dépit de plusieurs 

demandes de finalisation adressées au Ministère de tutelle (ministère de la défense et 

de la sécurité). Au niveau des logements sociaux, il est enregistré des projets de 

construction de logements sociaux qui peinent à s’achever. 

 

 

 

 

 

 

 

Source : KOUASSI Innocent, Février2022 

Photo 7 : Panneau de réalisation des travaux 

de logements des sapeurs-pompiers 
Photo 8 : Logements des sapeurs-pompiers 

en réhabilitation à Air France 1 
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Planche 5 : Site de construction immobilière de la société Oribat à Bobo depuis 

2015 

  

 
 

Suite à la crise, en 2015, la construction de logements sociaux a été confiée à la société 

Original Bâtiment (Oribat) dans le quartier Bobo, avec un délai de livraison de 2 ans. 

Cela s’inscrit dans l’optique de redorer l’image de la ville post-crise et faire face au 

déficit de logementsenregistré dans la ville (DRCLU, 2022, p2).Cependant, fort est de 

constater la lenteur observée dans le suivi de ce projet. Cette situation s’explique par 

l’insuffisant accompagnement des institutions financières notamment de l’Etat ainsi 

que le faible acquittement des premiers versements de souscription des adhérents au 

projet. Toutes ces pratiquesimmobilièrestraduisentladéfaillance de la politique 

immobilière qui induit le désordre spatial dans la ville de Bouaké. 

2.2.2. Des logements en mauvais états non réhabilités mais occupés par des 

populations 

Les pratiques de désordre développées par les populations de la ville de Bouaké 

s’appréhendent au niveau de l’occupation des logements en mauvais état et 

l’abandon de ces logements 

En 2023, de nombreux logements (logements sociaux délabrés, personnels et 

administratif) sont habités en dépit de leur état de délabrement. C’est le cas de la cité 

SICOGI-Municipal sur la photo 11. 

 

 

Source : Cliché Société Oribat, KOUASSI Innocent, 2022 

Février 2022 

Photo 9 : Cliché aérien des logements sociaux 

de Oribat Bobo  

Photo 10 : Etat d’avancement des travaux de 

logements sociaux d’Oribat à Bobo 
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Photo 11 : Logements sociaux fortement délabrés à la SICOGI au quartier 

Municipal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La photo révèle un bâtiment de la cité SICOGI-Municipal qui présente un niveau de 

délabrement déconcertant. En dépit de cette réalité, les occupants des logements ne 

trouvent pas important de les réhabiliter. Ainsi, de nombreux logements et cités de ce 

genre sont habités dans la ville de Bouaké. Ces pratiques ont des impacts sur 

l’esthétique urbaine et les conditions de vie des populations. 

2.3-Des pratiques de désordre qui affectent l’esthétique urbaine, la santé et la 

sécurité des populations de la ville de Bouaké 

Les conséquences du désordre spatial induit par les pratiques découlant de la 

politique immobilière sont d’ordres environnemental et sanitaire.  

2.3.1- L’insalubrité due à la transformation des logements en mauvais états en 

dépotoirs : source de prolifération de maladies dans la ville de Bouaké 

A l’image de la photo 12, de nombreux logements abandonnés sont de plus en plus 

transformés en dépotoirs.  

 

 

 

 

 

 

 

Source : KOUASSI Innocent, Février 2022 
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Photo12 : Habitat en ruine, lieu de dépôt d’ordures ménagères à Belleville 1  

 

 

La photo traduit la transformation des logements en dépotoirs de déchets solides qui 

contribue à l’insalubrité de la ville de Bouaké. Ces pratiques détériorent le cadre de 

vie et exposent les populations à de nombreuses nuisances traduites par la figure 2.  

Figure 2 : Nuisances liées à l’insalubrité du cadre de vie des populations 

 
Source : Nos enquêtes, 2022 

La figure révèle que 45% des ménages évoquent la forte présence de moustiques 

dans leurs logements. Ensuite, 22% des ménages se plaignent des odeurs 

nauséabondes provoquées par l’insalubrité du cadre de vie et 18% des ménages 

décrient la présence de nombreuses mouches issues des tas d’immondices et des 

déchets liquides. Enfin, 15% des chefs de ménages se plaignent du choc visuel 

occasionné par l’environnement malsain.  
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2.3.2. Les logements en mauvais états et inhabités : facteur d’insécurité dans la ville 

de Bouaké 

Les logements en mauvais états abandonnés sont des lieux obscurs et colonisés par la 

broussaille. Ainsi, les ménages à proximité de ces dangereux sites enregistrent de 

nombreuses agressions (voir le tableau ci-après). 

Tableau 1 : Proportion des ménages à proximité des logements en mauvais états 

inhabités, victimes d’agressions selon les standings des quartiers  

                                 Agression 

 

Standing des quartiers 

Ménages n’ayant pas 

subi d’agression 

Ménages ayant subi des 

agressions 

Haut standing 4,3 % 95,7 % 

Moyen standing 50,9 % 49,10 % 

Évolutif 98,2 1,8% 

Source : Nos enquêtes, 2022 

A travers le tableau, il ressort que 95,7% des ménages à proximité des logements en 

mauvais états et inhabités enquêtés ont subi des agressions dans les quartiers de haut 

standing, contre 49,10% au niveau des quartiers de moyen standing et 1,8% au 

niveau des quartiers évolutifs. Ainsi, les quartiers huppés enregistrent les plus fortes 

proportions d’agression par rapport aux quartiers populaires. 

3. Discussion 

Dans les villes des Suds, la croissance rapide de la population et le renchérissement 

continu des prix immobiliers, à l’achat comme à la location, ont conduit, ces 

dernières décennies, à une pénurie durable de logements économiquement 

abordables, qualitativement décents et juridiquement sécurisés. Estimée à 330 

millions de logements dans le monde en 2017, cette pénurie, qui touche en particulier 

les ménages à faibles revenus, pourrait atteindre 440 millions d'ici 2025 (McKinsey 

Global Institute 2017 cité par B. Marot, 2022, p.6). En Afrique subsaharienne 

l’extraordinaire urbanisation est présentée à travers des défis considérables que la 

politique immobilière pose aux populations et aux autorités (cherté des matériaux de 

construction contestée par la population, etc.). Ainsi, selon la Banque Mondiale (2015 

p.1), l’Afrique fait face à une crise majeure du logement due à l’urbanisation 

galopante et à l’accroissement du nombre de personnes vivant dans des bidonvilles. 

A cet effet, un nouveau rapport présente des approches innovantes et ciblées visant à 

offrir des logements abordables s’imposent si les pays veulent tirer profit de cette 

mutation démographique pour créer des villes sans exclus, stimuler la croissance 

économique et produire des emplois. Car, en dépit des projets réalisés dans certaines 

villes africaines, la méthode de planification et d’aménagement urbain (immobiliers) 
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ne sont pas en adéquation avec la croissance urbaine accélérée. Outre cela, les 

irrégularités foncières et illégalités des habitats paraissent toujours non maitrisées (Y. 

Dziwonou, 2000, p 5). Par ailleurs en Afrique, divers facteurs sont à l’origine de la 

détérioration de l’immobilier et du désordre spatial. 

En effet, au Cameroun, l’un des principaux facteurs à l’origine du mauvais état du 

parc immobilier a été la crise économique qui y a sévi pendant la décennie 1986-1996 

et qui a contribué à dégrader les conditions de vie des populations. Les populations 

les plus touchées par cette crise étaient les citadins en général et les habitants des 

deux grandes métropoles que sont Douala et Yaoundé en particulier. Ce contexte 

économique incertain caractérisé par le chômage permanent, le faible pouvoir 

d’achat etla paupérisation, a eu d’énormes répercussions sur les conditions de 

logement des populations. Du côté de la Côte d’Ivoire, les crises économique (1980) 

et militaro-politique (2002) ont sérieusement impacté le secteur de l’immobilier dans 

la plupart des villes ivoiriennes à travers l’irrégularité immobilière (AFD, 2014, p.2). 

Face à cette situation, des actions ont été menées en faveur de la réhabilitation des 

infrastructures et équipements des zones affectées par la crise (FMI, 2012, p.3). Ainsi, 

selon le Courrier Du Gouvernement n°73 (2013, p. 12), le Programme Présidentiel 

d’Urgence (PPU), a permis la construction (60 000 logements sociaux et économiques) 

et réhabilitation de bon nombre d’infrastructures scolaire et sanitaire, dans les villes 

ivoiriennes. En outre, selon A. Paul (2010, p 374), la défaillance de la politique 

immobilière est liée au manque de suivi de la mise en application des lois et 

règlements portant sur l’ordre public et privé de l’immobilier, en vigueur. Cette 

réalité est causée parle boycott du cadre réglementaire par les populations. Selon T. 

A. Doho Bi et al (2016, p.256-257), l’absence de coordination entre l’État et la 

population locale dans la réhabilitation des logements mise en mauvais état lors des 

crises, est un processus très lent. De ce fait, M. Cordier et al., (2008, p.245-266), 

évoque l’idée selon laquelle la politique immobilière post-crise menée par les pays en 

développements dont la Côte d’Ivoire montre un peu plus l’incapacité de l’État vis-à-

vis des populations. Cette situation est à l’origine de maintes incidences sur les villes. 

Ainsi, les territoires urbains, notamment africains sont caractérisés par des 

interactions conflictuelles entre gestionnaires, aménageurs, et acteurs urbains 

occupant cet espace (W. Kouamé, 2015, p.230). Aussi, B. Kambiré et al. (2021, p.77), 

mettent l’accent sur la prolifération de l’habitat précaire qui est étroitement liée à la 

pauvreté des populations dans les villes.Cette réalité conduit à l’enlaidissement des 

espaces urbains et à nombreux cas de maladies dans ces lieux (K. P. N’Zué, 2018, p. 

163). Cependant, pour remédier à ces insuffisances, en France, le Conseil de 

l’immobilier de l’État (2013, p.3) a proposé cinquante propositions susceptibles d’être 

mises en œuvre à court et moyen terme pour redynamiser le secteur immobilier. 

Elles concernent à la fois les enjeux stratégiques de la politique immobilière, les 

grandes fonctions de celle-ci (gestion des actifs, administration des biens, gestion des 
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immeubles, maîtrise d’ouvrage) ainsi que les politiques transversales et politique de 

l’environnement. 

Conclusion 

Au terme de cette étude, il ressort que la ville de Bouaké a constitué l’épicentre de la 

décennie de crises qu’a enregistré la Côte d’Ivoire de 2002 à 2011. Cette période 

tumultueuse a affecté plusieurs secteurs, dont l’immobilier. Plus de dix ans après le 

retour à la normalité, la ville de Bouaké est marquée par un désordre spatial lié à la 

défaillance des politiques immobilières post-crise menées par les autorités étatiques 

et locales.  

Outre cela, cette investigation a révélé l’état défectueux de l’immobilier après 2011 

dans la ville de Bouaké. Face à cette réalité, l’inadaptation et la défaillance des 

pratiques immobilières post-crises engagées par l’Etat et les autorités locales se 

traduisent par plusieurs marqueurs spatiaux. Certaines populations logeant dans des 

bâtiments souvent délabrés et inachevés, créent des dépotoirs sur les sites de 

logements inhabités à proximité. Ainsi, toutes ces pratiques de désordre développées 

portent atteinte à l’esthétique urbaine (enlaidissement de la ville), à la santé 

(maladies), et à la sécurité (agressions) des populations dans la ville de Bouaké. 
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